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Message du ministre 
Je suis heureux de présenter à la population du Nouveau-Brunswick le 
plus récent compte rendu trimestriel de la situation financière et 
économique de notre province.  

Le gouvernement reste déterminé à maintenir une gestion financière 
solide et prudente, en prenant en considération la santé financière à 
long terme de la province dans chaque décision prise, non seulement 
pour aujourd’hui, mais aussi pour les générations futures. Ces efforts 
portent désormais leurs fruits, comme le montre une récente évaluation 
du directeur parlementaire du budget indiquant que la politique 
financière actuelle du Nouveau-Brunswick est viable à long terme.  

Notre économie a maintenu une dynamique plus forte que prévu pendant la majeure partie de 
l’année, alors que notre population continue de croître à un rythme sain et que l’emploi atteint 
de nouveaux sommets. Ces facteurs ont contribué à un excellent résultat global sur le plan des 
recettes.  

Grâce à de meilleures perspectives en matière de recettes, nous avons augmenté les dépenses 
en soins de santé et nous allons de l’avant dans le cadre d’une stratégie globale concernant le 
logement.  

Cependant, malgré les progrès que nous avons réalisés, de nombreux défis demeurent. Même 
si le taux d’inflation a commencé à ralentir, il reste supérieur aux normes historiques. Les 
pénuries de main-d’œuvre et les pressions sur le logement persistent. De plus, les taux d’intérêt 
ont considérablement augmenté au cours de l’année dernière et la croissance économique 
dans tout le pays montre des signes de ralentissement.  

Compte tenu des résultats budgétaires que nous avons obtenus ces dernières années, nous 
sommes aujourd’hui mieux placés pour relever ces défis. Nous avons réduit les impôts, 
permettant à la population de conserver une plus grande partie de son argent durement gagné, 
et nous avons également augmenté les dépenses dans les domaines prioritaires. 

Nous continuons de nous trouver dans une période instable, mais nous pouvons y faire face 
dans une position saine. Le présent compte rendu trimestriel contribue à éclairer la discussion 
sur la façon de relever les défis qui découlent d’un Nouveau-Brunswick dynamique et en 
croissance. 

 
 
 
 

L’hon. Ernie L. Steeves 
Ministre des Finances et du Conseil du Trésor 
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Compte rendu financier 2023–2024  
Les prévisions pour l’exercice 2023–2024 montrent un excédent de 35,3 millions de dollars par 
rapport à l’excédent budgétisé de 40,3 millions de dollars.  

Les recettes totales devraient être supérieures de 156,2 millions de dollars au budget. 
L’amélioration est en grande partie due à une croissance de l’économie plus forte que prévu, ce 
qui a une incidence positive sur les recettes de l’impôt sur le revenu des particuliers et de la taxe 
de vente harmonisée.  

Les dépenses totales devraient être supérieures au budget de 161,2 millions de dollars. Cela est 
dû à des dépenses plus élevées des ministères de la Santé, de l’Éducation postsecondaire, de la 
Formation et du Travail, du Développement social, ainsi que des Ressources naturelles et du 
Développement de l’énergie, largement compensées par une baisse des dépenses pour le service 
de la dette publique et pour Opportunités Nouveau-Brunswick. 

La dette nette prévue est de 12,6 milliards de dollars, soit une augmentation de 161,8 millions de 
dollars sur un an. 

 
  

Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Recettes.......................................................... 12 192,6 12 348,8  156,2 5 989,3 6 000,2 10,9
Dépenses........................................................ 12 152,3 12 313,5 161,2 5 760,9 5 754,0 (6,9)
Excédent (Déficit)....................................... 40,3 35,3 (5,0) 228,4  246,2 17,8

Dette nette - Fin de lʼexercice................ (11 796,4) (12 586,4) (790,0) (11 385,8) (12 196,3) (810,5)

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 30 septembre 2023

AVIS AU LECTEUR :

TABLEAU 1
RÉSUMÉ FINANCIER DU DEUXIÈME TRIMESTRE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024

Les prévisions et les états financiers sont établis en fonction des renseignements fournis par la direction. Étant donné 
qu’une prévision financière repose sur des hypothèses concernant des activités à venir, les résultats réels varieront selon 
l’information présentée. Cette information financière n’a pas fait l’objet d’un examen ni d’une vérification. 
Les totaux peuvent varier en raison de l’arrondissement.
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Aperçu des recettes 
Les recettes devraient dépasser le budget de 156,2 millions de dollars. Les principaux écarts 
s’expliquent ainsi : 

• Les recettes de la taxe de vente harmonisée ont augmenté de 77,7 millions de dollars en raison 
d’un renforcement prévu du bassin national de recettes pour l’année en cours et les années 
précédentes.  

• Les recettes de l’impôt sur le revenu des particuliers se sont accrues de 51,0 millions de dollars, 
ce qui reflète la croissance des revenus et de la population.  

• Les subventions conditionnelles ont crû de 40,6 millions de dollars, principalement en raison 
d’un financement plus élevé pour les ententes sur le développement du marché du travail et 
de la main-d’œuvre, d’un financement supplémentaire au titre du Fonds pour la sécurité des 
soins de longue durée et de l’Accord sur la relance sécuritaire, et des recouvrements prévus 
plus élevés pour le Programme d’aide financière en cas de catastrophe.  

• Les recettes des produits de placements ont augmenté de 33,6 millions de dollars, du fait des 
prévisions de revenus d’intérêts et du bénéfice net de la Société des alcools du Nouveau-
Brunswick et d’Énergie NB.  

• Les recettes tirées de la vente de biens et services sont en hausse de 23,8 millions de dollars, 
sous l’effet de l’augmentation des recettes provenant des frais de scolarité liés au New 
Brunswick Community College et au Collège communautaire du Nouveau-Brunswick, ainsi que 
des recettes plus élevées de Forest Protection Limited.  

• Les recettes tirées de la taxe sur le capital des corporations financières ont augmenté de 
21,0 millions de dollars, reflétant une augmentation de la croissance prévue et des 
ajustements des exercices antérieurs.  

• Les recettes du compte à but spécial se sont accrues de 12,1 millions de dollars, principalement 
en raison du Fonds pour la durabilité des terrains boisés privés et d’autres comptes à but 
spécial. 

• Les recettes provenant de la taxe sur les primes d’assurance ont crû de 9,8 millions de dollars, 
du fait de primes plus élevées que prévu émises par le secteur de l’assurance. 

• Les redevances sont en hausse de 8,1 millions de dollars, sous l’effet des taux actuels de juste 
valeur marchande pour le bois à pâte de résineux et de feuillus.  

• Les recettes de l’impôt sur le revenu des sociétés ont diminué de 48,3 millions de dollars, en 
raison d’une réduction des prévisions du revenu imposable des sociétés à l’échelle nationale à 
partir desquelles les paiements sont établis.  

• Les recettes du Fonds d’amortissement sont en baisse de 18,6 millions de dollars, du fait de 
l’adoption d’une nouvelle norme comptable. 

• Les subventions inconditionnelles ont reculé de 17,1 millions de dollars, à la suite des 
estimations fédérales officielles du Transfert canadien en matière de santé et du Transfert 
canadien en matière de programmes sociaux. 
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• Les recettes de la taxe sur le tabac se sont réduites de 15,0 millions de dollars, en raison de 
volumes vendus inférieurs aux prévisions.  

• Les recettes des organismes de service spéciaux ont reculé de 14,3 millions de dollars, sous 
l’effet d’une diminution du financement réclamé en vertu de l’Entente bilatérale intégrée, du 
fait de retards dans les projets.  

Aperçu des charges 
Les charges totales devraient dépasser le budget de 161,2 millions de dollars. Les principaux 
écarts s’expliquent ainsi :  

• Le ministère de la Santé devrait dépasser son budget de charges de 162,0 millions de dollars, 
principalement en raison de coûts de fonctionnement et de personnel plus élevés dans les 
régies régionales de la santé et de coûts supplémentaires pour l’Assurance-maladie. 

• Le ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail devrait excéder son 
budget de charges de 53,0 millions de dollars, du fait de l’augmentation de la demande et de 
la réception d’un financement fédéral supplémentaire dans le cadre du programme Travail NB, 
ainsi que des coûts de mise en œuvre de la Stratégie de logement du Nouveau-Brunswick. 

• Le ministère du Développement social devrait dépasser son budget de charges de 30,0 millions 
de dollars, essentiellement sous l’effet de coûts plus élevés des services de logement et des 
services de protection de l’enfance et de la jeunesse. Ces éléments sont partiellement 
compensés par les économies résultant des recouvrements dans les services des foyers de 
soins. 

• Le ministère des Ressources naturelles et du Développement de l’énergie excède son budget 
de charges de 21,2 millions de dollars, surtout en raison des coûts liés au Programme 
éconergétique amélioré. 

• Les autres organismes devraient dépasser leur budget de charges de 14,7 millions de dollars, 
essentiellement en raison des coûts supplémentaires engagés par les collèges 
communautaires, ainsi que de l’activité accrue associée à plusieurs entités consolidées.  

• Le ministère de la Justice et de la Sécurité publique surpasse son budget de charges de 
10,5 millions de dollars, principalement du fait des dépenses engagées dans le cadre du 
programme d’aide financière en cas de catastrophe, essentiellement en liaison avec l’ouragan 
Fiona et à la crue soudaine de 2023. Ces charges sont en grande partie compensées par des 
recouvrements du gouvernement fédéral. 

• Les dépenses du compte de capital dépassent le budget de charges de 6,9 millions de dollars, 
essentiellement en raison de dépenses en capital supplémentaires liées à l’amélioration des 
foyers de soins et à des travaux publics et d’infrastructure. 

• Les charges du gouvernement général devraient être inférieures au budget de 7,3 millions de 
dollars, surtout sous l’effet de dépenses inférieures aux prévisions associées au financement 
centralisé dans la provision pour fonds supplémentaires, ainsi que de charges plus faibles liées 
aux pensions.  
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• Opportunités Nouveau-Brunswick est en deçà de son budget de charges de 7,5 millions de 
dollars, principalement en raison de décaissements inférieurs aux prévisions pour l’aide 
financière. 

• Les organismes de service spéciaux devraient être inférieures au budget de charges de 
42,7 millions de dollars, essentiellement du fait d’un avancement des projets non conforme 
aux prévisions dans le cadre du Fonds pour le développement des collectivités du Canada et 
de l’Accord bilatéral intégré.  

• Le service de la dette publique devrait être en baisse de 78,6 millions de dollars par rapport au 
budget, en raison de prévisions plus élevées des revenus d’intérêts à court terme, de l’adoption 
d’une nouvelle norme comptable pour les instruments financiers qui est compensée par des 
revenus du fonds d’amortissement inférieurs aux prévisions, et des économies prévues 
concernant le programme d’emprunt à long terme. 

Résultats réels du deuxième trimestre 
Les résultats réels du deuxième trimestre montrent un excédent budgétaire de 246,2 millions de 
dollars, comparativement à un excédent budgétaire trimestriel de 228,4 millions de dollars.  

• L’écart entre l’excédent réel du deuxième trimestre et l’excédent prévu reflète des facteurs tels 
que les tendances saisonnières des recettes et des charges, ainsi que la date de constatation 
de ces recettes et de ces charges. 

• Sur une base réelle depuis le début de l’exercice, les recettes sont supérieures de 10,9 millions 
de dollars au budget du deuxième trimestre, en grande partie sous l’effet d’une augmentation 
des recettes de la Société de développement régional, partiellement compensée par une 
baisse des subventions fédérales conditionnelles en raison du calendrier. 

• Le total des dépenses réelles pour le trimestre est inférieur de 6,9 millions de dollars au budget 
du deuxième trimestre, principalement en raison de la baisse des dépenses depuis le début 
de l’exercice pour le service de la dette publique, pour le ministère de l’Éducation et du 
Développement de la petite enfance, pour celui de la Santé, ainsi que de la baisse des 
amortissements et des dépenses de fonctionnement des organismes de services spéciaux. 
Ceci est partiellement compensé par des charges plus élevées depuis le début de l’exercice 
dans les autres organismes. 
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Recettes
Compte ordinaire.......................................... 11 621,1 11 801,7  180,5 5 774,0 5 760,5 (13,5)
Compte de capital......................................... 42,7 39,3 (3,5) 12,0 18,0 6,0
Compte à but spécial................................... 132,0 144,1 12,1 52,0 56,2 4,2
Organismes de services spéciaux............ 179,7 165,4 (14,3) 42,8 64,1 21,3
Gains du fonds dʼamortissement.............. 217,0 198,4 (18,6) 108,5 101,4 (7,1)
Recettes totales........................................... 12 192,6 12 348,8  156,2 5 989,3 6 000,2 10,9

Dépenses
Compte ordinaire.......................................... 10 986,1 11 181,0  194,9 5 304,7 5 312,2 7,5
Compte de capital......................................... 177,9 184,8 6,9 100,0 105,3 5,3
Compte à but spécial................................... 152,9 155,0 2,1 38,2 42,5 4,3
Organismes de services spéciaux............ 211,3 168,5 (42,7) 14,8 5,6 (9,2)
Amortissement des immobilisations
corporelles..................................................... 624,1 624,2 0,1 303,2 288,4 (14,8)
Dépenses totales........................................ 12 152,3 12 313,5 161,2 5 760,9 5 754,0 (6,9)

Excédent (Déficit)....................................... 40,3 35,3 (5,0) 228,4  246,2 17,8

TABLEAU 2
COMPTE RENDU FINANCIER DE LA PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
Du début de l’exercice 

au 31 mars 2024
Du début de l’exercice
au 30 septembre 2023

Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
Dette nette - Début de lʼexercice.......... (11 613,1) (12 424,6) (811,5) (11 613,1) (12 424,6) (811,5)

Changements durant lʼexercice
Excédent (Déficit).......................................... 40,3 35,3 (5,0) 228,4  246,2 17,8
Investissement dans les
immobilisations corporelles....................... (847,6) (821,3) 26,3 (304,3) (306,3) (2,0)
Amortissement des immobilisations
corporelles..................................................... 624,1 624,2 0,1 303,2 288,4 (14,8)
(Augmentation) Diminution
de la dette nette......................................... (183,3) (161,8) 21,4 227,3  228,3 1,0

Dette nette - Fin de lʼexercice................ (11 796,4) (12 586,4) (790,0) (11 385,8) (12 196,3) (810,5)

La dette nette au début de l’exercice a été mise à jour pour refléter la dette nette à la fin de l’exercice publiée dans les états 
financiers consolidés de 2022-2023 (Comptes publics – Volume I). 

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 30 septembre 2023

TABLEAU 3
L'ÉVOLUTION DE LA DETTE NETTE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
Taxes et impôts
Impôt sur le revenu des particuliers................ 2 261,0 2 312,0 51,0 1 124,0 1 165,2 41,2
Impôt sur le revenu des sociétés......................  636,2  587,9 (48,3)  323,4  248,1 (75,3)
Impôt foncier provincial......................................  469,3  464,4 (4,9)  230,1  230,4 0,3
Taxe de vente harmonisée : 
déduction faite du crédit..................................... 1 901,6 1 979,3 77,7  950,5  982,1 31,6
Taxe sur lʼessence et les carburants...............  200,5  200,5 0,0  103,6  105,0 1,4
Taxe sur les produits émetteurs de carbone.  4,0  0,0 (4,0)  4,0  0,1 (3,9)
Taxe sur le tabac..................................................  95,0  80,0 (15,0)  52,4  42,0 (10,4)
Taxe sur le pari mutuel.......................................  0,5  0,5 0,0  0,3  0,3 0,0
Taxe sur les primes dʼassurance......................  76,5  86,3 9,8  32,8  37,4 4,6
Taxe sur le transfert de biens réels.................  48,0  48,0 0,0  23,4  26,7 3,3
Taxe sur le capital des
corporations financières....................................  27,0  48,0 21,0  13,5  34,5 21,0
Droit sur le cannabis...........................................  13,0  12,0 (1,0)  6,5  6,0 (0,5)
Pénalités et intérêts.............................................  16,0  16,0 0,0  9,2  8,8 (0,4)

5 748,6 5 834,9 86,3 2 873,7 2 886,6 12,9

Produits de placements......................................  225,7  259,3 33,6  96,5  90,8 (5,7)
Licences et permis...............................................  165,3  166,0 0,8  154,9  160,9 6,0
Vente de biens et services.................................  532,6  556,4 23,8  21,5  24,8 3,3
Redevances...........................................................  70,3  78,4 8,1  103,1  105,3 2,2
Recettes des organismes...................................  206,3  209,4 3,1  258,2  292,3 34,1
Amendes et peines..............................................  7,0  7,0 0,0  3,5  3,4 (0,1)
Recettes diverses.................................................  76,1  77,6 1,5  37,1  35,5 (1,6)
Total - recettes de provenance interne...... 7 031,8 7 188,8  157,0 3 548,5 3 599,6 51,1

Subventions inconditionnelles – Canada
Paiements de péréquation................................. 2 631,3 2 631,3 0,0 1 315,6 1 315,7 0,1
Transfert canadien en matière de santé........ 1 080,5 1 067,7 (12,9)  540,3  540,1 (0,2)
Transfert canadien en matière de 
programmes sociaux..........................................  345,0  340,8 (4,2)  172,5  172,5 0,0
Autres.....................................................................  1,9  1,9 0,0  0,9  0,9 0,0

4 058,7 4 041,6 (17,1) 2 029,3 2 029,2 (0,1)

Subventions conditionnelles – Canada......  543,3  583,9 40,6  202,5  141,0 (61,5)
Total - subventions du Canada..................... 4 602,0 4 625,5 23,5 2 231,8 2 170,2 (61,6)

   Total partiel...................................................... 11 633,8 11 814,3  180,5 5 780,3 5 769,8 (10,5)

Opérations intercomptes................................... (12,6) (12,6) 0,0 (6,3) (9,3) (3,0)

Recettes au compte ordinaire....................... 11 621,1 11 801,7  180,5 5 774,0 5 760,5 (13,5)

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 30 septembre 2023

TABLEAU 4
RECETTES AU COMPTE ORDINAIRE SELON LA PROVENANCE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
MINISTÈRE
Agriculture, Aquaculture et Pêches..........  48,9  47,4 (1,5)  17,4  14,6 (2,8)
Assemblée législative..................................  33,1  33,0 0,0  16,2  14,6 (1,6)
Autres organismes.......................................  421,9  436,5 14,7  210,5  326,5 116,0
Bureau du Conseil exécutif.........................  11,7  11,6 0,0  5,8  5,2 (0,6)
Cabinet du premier ministre......................  1,7  1,7 0,0  0,9  0,7 (0,2)
Développement social................................. 1 633,7 1 663,7 30,0  824,1  825,9 1,8
Éducation et Développement
de la petite enfance...................................... 1 720,6 1 722,5 1,9  804,3  762,8 (41,5)
Éducation postsecondaire, Formation
et Travail.........................................................  669,0  721,9 53,0  352,9  358,2 5,3
Environnement et Gouvernements 
locaux..............................................................  129,6  129,7 0,2  64,6  62,1 (2,5)
Finances et Conseil du Trésor....................  32,0  31,5 (0,5)  15,6  15,2 (0,4)
Gouvernement général............................... 1 046,6 1 039,2 (7,3)  524,6  512,9 (11,7)
Justice et Sécurité publique........................  366,7  377,2 10,5  178,6  181,1 2,5
Opportunités Nouveau-Brunswick............  57,1  49,6 (7,5)  22,7  16,1 (6,6)
Ressources naturelles
et Développement de lʼénergie.................  122,7  143,9  21,2  60,7  66,9 6,2
Santé................................................................ 3 584,1 3 746,1 162,0 1 694,0 1 681,1 (12,9)
Service de la dette publique.......................  627,0  548,4 (78,6)  312,6  258,7 (53,9)
Société de développement régional.........  50,8  51,4 0,6  9,8  7,9 (1,9)
Tourisme, Patrimoine et Culture...............  75,1  75,3 0,1  40,0  47,8 7,8
Transports et Infrastructure.......................  378,9  382,3 3,4  161,8  170,6 8,8
   Total partiel............................................... 11 011,0 11 213,0 202,0 5 317,1 5 328,9 11,8

Investissement dans les 
immobilisations corporelles....................... (8,5) (14,7) (6,2) (4,2) (6,9) (2,7)
Opérations intercomptes............................ (16,4) (17,3) (0,9) (8,2) (9,8) (1,6)

Charges au compte ordinaire................. 10 986,1 11 181,0 194,9 5 304,7 5 312,2 7,5

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 30 septembre 2023

TABLEAU 5
CHARGES AU COMPTE ORDINAIRE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
MINISTÈRE
Agriculture, Aquaculture et Pêches..........  0,5  0,5 0,0  0,4  0,2 (0,2)
Développement social.................................  50,0  26,5 (23,5)  21,0  3,8 (17,2)
Éducation et Développement de la
petite enfance................................................  0,9  0,9 0,0  0,5  0,3 (0,2)
Éducation postsecondaire, Formation
et Travail.........................................................  2,2  2,2 0,0  2,0 0,7 (1,3)
Environnement et Gouvernements
locaux..............................................................  1,0  1,0 0,0  0,6 (0,1) (0,7)
Ressources naturelles
et Développement de lʼénergie.................  6,0  5,3 (0,7)  2,9  0,9 (2,0)
Santé................................................................  39,1  39,1 0,0  0,0  1,2 1,2
Société de développement régional.........  57,5  57,5 0,0  53,5  52,5 (1,0)
Tourisme, Patrimoine et Culture...............  9,5  9,5 0,0  4,8  5,3 0,5
Transports et Infrastructure.......................  850,4  848,9 (1,4)  314,4  339,9 25,5
   Total partiel............................................... 1 017,0  991,4 (25,6)  400,1  404,7 4,6

Investissement dans les
immobilisations corporelles....................... (839,1) (806,6) 32,5 (300,1) (299,4) 0,7

Dépenses au compte de capital............  177,9  184,8 6,9  100,0  105,3 5,3

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 30 septembre 2023

TABLEAU 6
DÉPENSES EN CAPITAL
(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Compte rendu économique 2023 
• En 2023, le FMI prévoit un ralentissement de 
l’économie mondiale à 3,0 %. Ce phénomène est attribué 
au resserrement de la politique monétaire, aux épisodes 
météorologiques extrêmes et à la poursuite de la 
fragmentation du commerce mondial. 

• Le Bureau of Economic Analysis des États-Unis 
estime que la croissance du produit intérieur brut (PIB) 
réel aux États-Unis a augmenté de 4,9 % au troisième 
trimestre 2023, tirée par les dépenses de consommation, 
les stocks privés et les investissements résidentiels, les 
exportations et les dépenses publiques. Le FMI prévoit 
une croissance du PIB réel américain de 2,1 %.  

• Selon Statistique Canada, le PIB réel du Canada a crû 
de 1,1 % au deuxième trimestre de 2023 par rapport au 
même trimestre de l’année précédente, une 
augmentation de la consommation des ménages ayant 
compensé une baisse de l’investissement résidentiel. La 
Banque du Canada prévoit une croissance du PIB réel de 
1,2 % pour l’année.  

• Le ministère des Finances et du Conseil du Trésor 
prévoit une croissance économique de 1,1 % en 2023, ce 
qui correspond à la moyenne des prévisionnistes du 
secteur privé. 

• Au 1er juillet 2023, le Nouveau-Brunswick avait 
atteint une population record de 834 691 personnes, soit 
une augmentation notable de 3,1 % (+25 123) par rapport 
à l’année précédente.  

• L’emploi au Nouveau-Brunswick a augmenté de 
3,5 % au cours des neuf premiers mois de 2023, soutenu 
par des hausses d’emplois à temps partiel et à temps 
plein.  

• Au premier semestre 2023, les postes vacants ont 
diminué de 10,8 %, à 13 723, par rapport à l’année 
précédente.  

• Les salaires et traitements dans la province se sont 
améliorés de 6,7 % au cours des deux premiers trimestres 
de 2023 par rapport à la même période de l’année 
précédente, soutenus par de fortes hausses dans les 
industries productrices de biens (+10,7 %) et de services 
(+5,7 %). 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Basée sur les données disponibles dès le 27 novembre 2023 
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Revisées
PIB réel 0,8 1,1
PIB nominal 2,3 2,3
Revenu primaire des ménages 3,8 6,7
Population (1er juillet) 1,8 3,1
Population active 0,7 2,6
Emploi 0,8 3,0
Taux de chômage (%) 7,1 6,9
Indice des prix à la consommation 3,7 3,7
Sources : Statistique Canada, Finances et Conseil du Trésor N.-B.
Variation en % sauf indication contraire

Perspectives économiques du Nouveau-Brunswick
Budget



11 

• La croissance de la rémunération hebdomadaire moyenne au Nouveau-Brunswick s’est établie à 
3,3 % depuis le début de l’année jusqu’en août, ce qui constitue la quatrième plus faible croissance 
parmi les provinces. 

• Entre janvier et août 2023, les investissements en construction de bâtiments au Nouveau-Brunswick 
ont augmenté de 0,9 % pour atteindre 2,2 milliards de dollars. Cette croissance est tirée par une 
hausse de 21,7 % de l’investissement non résidentiel. 

• Le nombre de mises en chantier au Nouveau-Brunswick a atteint 3 145 unités pour les trois premiers 
trimestres de 2023, ce qui constitue le deuxième chiffre le plus élevé pour une période comparable 
depuis 1983, et une diminution de 8,1 % par rapport au record établi en 2022 pour la même période. 

• Les ventes au détail provinciales ont augmenté de 4,3 % depuis le début de l’année. Cette croissance 
a été largement soutenue par les ventes au détail de produits de santé et de soins personnels, de 
marchandises diverses, ainsi que de véhicules et de pièces automobiles chez les concessionnaires. 

• Les chiffres des exportations pour janvier à août 2023 affichent une baisse de 10,3 % par rapport à 
l’année précédente, surtout attribuée à la baisse des prix de l’énergie ayant une incidence sur les 
exportations de produits énergétiques. Les ventes des fabricants ont diminué de 12,0 % au cours de 
la même période. 

• Depuis le début de l’année 2023, l’Indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 3,9 % par 
rapport à la même période de l’année précédente. La croissance des prix a été enregistrée dans 
toutes les composantes, les bonds les plus importants ayant eu lieu dans les secteurs de 
l’alimentation (+8,6 %), de soins de santé et soins personnels (+7,6 %) et du logement (+5,0 %). 

 

Période de
référence

2022 2023 Variation (%) De janvier à :
Indicateurs
Population active (x 1 000)................................................. 401,8 413,4 2,9 % septembre
Emploi (x 1 000).................................................................... 372,5 385,6 3,5 % septembre
Chômage (x 1 000)............................................................... 29,3 27,8 -5,1 % septembre
Taux d’activité (%)................................................................ 60,7 60,7 … septembre
Taux d’emploi (%)................................................................. 56,3 56,6 … septembre
Taux de chômage (%).......................................................... 7,3 6,7 … septembre
Rémunération hebdomadaire moyenne ($)................... 1 061,08 1 095,73 3,3 % août
Commerce de détail (M$).................................................. 10 775,2 11 234,6 4,3 % août
Services de restauration et débits de boissons (M$)...  890,8 1 009,2 13,3 % août
Indice des prix à la consommation (2002=100)............ 151,3 157,2 3,9 % septembre
Mises en chantier (unités).................................................. 3 424 3 145 -8,1 % septembre
Investissement en construction de
bâtiments résidentiels (M$)............................................... 1 738,6 1 664,2 -4,3 % août
Investissement en construction de bâtiments
non résidentiels (M$)..........................................................  430,3  523,6 21,7 % août
Ventes des fabricants (M$)................................................ 18 977,4 16 698,0 -12,0 % août
Exportations internationales (M$).................................... 13 652,0 12 239,1 -10,3 % août

…  N’ayant pas lieu de figurer
Source : Statistique Canada

Depuis le début de l’exercice

TABLEAU 7
INDICATEURS ÉCONOMIQUES DU NOUVEAU-BRUNSWICK

(au 27-oct.-2023)


